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Les messages clés du CCRE 

Pour un programme politique europe en plus solide et plus efficace en matie re de 
migration et d’inclusion, le CCRE demande: 

1. Renforcer le rôle des gouvernements locaux et régionaux. Soutenir les 
collectivite s locales et re gionales (CLR) en renforçant leur ro le dans la 
gouvernance des migrations gra ce a  une coope ration 
intergouvernementale accrue. Cela passe notamment par la mise en place 
d'un soutien financier solide, un renforcement cible  des capacite s et des 
partenariats consolide s entre les institutions de l'UE, les gouvernements 
nationaux et les municipalite s. Une telle collaboration facilite l'e laboration 
et la mise en œuvre de politiques migratoires inclusives, adapte es de 
manie re efficace aux besoins et aux re alite s locales. 
 

2. Une approche de la politique migratoire centrée sur l’humain. Le CCRE 
plaide en faveur d’une politique europe enne e quilibre e et durable en 
matie re de migration et d’asile, qui respecte les droits de l’homme, 
garantisse la clarte  juridique et renforce les capacite s des collectivite s 
locales.  
 

3. Local dimension locale du pacte de l'UE sur les migrations et l'asile . 
Le CCRE insiste pour que les collectivite s territoriales soient 
syste matiquement associe es a  la mise en œuvre des mesures cle s pre vues 
par le pacte de l'UE sur les migrations et l'asile. Leur ro le en matie re 
d'accueil, d'inte gration et de gestion des situations d'urgence doit e tre 
reconnu et s'appuyer sur des proce dures claires, des informations en temps 
re el ainsi que des ressources financie res et administratives suffisantes. 
 

4. Statut de protection temporaire (TPS) pour les Ukrainiens. Plaider en 
faveur d'un soutien continu et coordonne  au niveau de l'UE pour les 
be ne ficiaires de la protection temporaire, en mettant l'accent sur 
l'inte gration a  long terme au-dela  des mesures d'urgence. Cela inclut l'acce s 
au logement, a  l'emploi et aux services essentiels. Pour garantir des 
re sultats efficaces et durables, une planification a  long terme doit e tre mise 
en place avec la participation active des municipalite s. 
 

5. Intégration sur le marché du travail. Faciliter l'inte gration des migrants 
sur le marche  du travail gra ce a  la reconnaissance des compe tences, a  des 
politiques d'emploi cible es et a  des partenariats locaux avec les entreprises 
et la socie te  civile. 
 

6. Garantir un financement européen à long terme en faveur de 
l'inclusion. Insister sur la ne cessite  de pre server et de renforcer le 
financement europe en dans le prochain cadre financier pluriannuel (CFP), 
notamment par le biais de l'AMIF et du FSE+, afin de permettre aux 
communes et aux re gions de poursuivre la mise en œuvre de programmes 
d'inte gration efficaces et innovants. 
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Contexte 

Les migrations continuent de façonner la dynamique sociale, e conomique et territoriale de l’Europe. 
Les collectivite s locales et re gionales (CLR) sont en premie re ligne pour accueillir et inte grer les 
nouveaux arrivants, mais elles manquent souvent de soutien, de ressources et de reconnaissance 
officielle dans l’e laboration des politiques migratoires de l’UE. 

Le CCRE appelle a  une politique europe enne en matie re de migration et d’asile qui soit durable et 
centre e sur l’humain, et qui donne aux municipalite s et aux re gions les moyens d’agir et de refle ter 
les re alite s ve cues par les personnes sur le terrain. Une politique europe enne durable en matie re de 
migration doit s’ancrer dans une approche centre e sur l’humain et territoriale, garantissant qu’elle 
refle te les expe riences ve cues par les personnes, prote ge les droits fondamentaux et s’appuie sur la 
capacite  d’action des autorite s locales. 

Le pacte europe en sur la migration et l’asile, la directive relative a  la protection temporaire des 
Ukrainiens et l’inte gration des migrants sur le marche  du travail sont des domaines cle s dans 
lesquels les collectivite s locales et re gionales doivent e tre responsabilise es. 

Le pacte de l’UE sur la migration et l’asile 

Les gouvernements locaux et re gionaux jouent un ro le central dans la gestion des re alite s multiples 
de la migration, mais elles sont souvent sous-estime es dans l'e laboration des politiques au niveau 
europe en. Partout en Europe, les municipalite s et les re gions sont directement charge es de fournir 
des services essentiels qui constituent le pilier de l'accueil imme diat et de l'inte gration a  long terme. 
Il s'agit notamment de la mise a  disposition d'he bergements d'urgence, de la formation linguistique 
et professionnelle, de l'acce s aux soins de sante  et a  l'e ducation, de l'aide au logement, du soutien 
psychosocial et de l'engagement communautaire visant a  favoriser la cohe sion sociale. Le pacte sur 
la migration et l'asile introduit des re formes de grande envergure visant a  rationaliser et a  
harmoniser la gouvernance de la migration au sein de l'UE. Si son objectif ge ne ral est de mettre en 
place un syste me plus coordonne  et plus durable, son succe s de pend en fin de compte de la 
participation effective et dote e de ressources suffisantes des collectivite s territoriales, tant dans sa 
phase de conception que dans celle de sa mise en œuvre. 

A  l’heure actuelle, le pacte ne reconnaî t pas suffisamment le ro le strate gique des gouvernements 
locaux et re gionaux. Ceux-ci sont souvent conside re s comme de simples exe cutants pluto t que 
comme des partenaires de la gouvernance, malgre  leur proximite  avec les communaute s locales et 
leur capacite  a  de tecter les besoins e mergents et a  ge rer l’inte gration en tenant compte du contexte 
spe cifique. En l’absence de me canismes de consultation structure s, de cadres de financement 
pre visibles et de clarte  juridique quant a  leurs responsabilite s, le risque de lacunes dans la mise en 
œuvre et de goulots d’e tranglement au niveau local est important. Par exemple, dans des villes telles 
que Palerme, en Italie, ou Malines, en Belgique, les municipalite s ont du  innover de manie re 
inde pendante en l’absence de soutien national coordonne , en de veloppant des approches sur mesure 
pour les mineurs non accompagne s ou des programmes de dialogue interculturel. Ces initiatives 
de montrent la valeur ajoute e du leadership local, mais soulignent e galement la re partition ine gale 
des ressources et des capacite s entre les territoires. 

Le Pacte introduit plusieurs dispositions qui posent des de fis aux collectivite s territoriales. 
L'extension des proce dures d'asile acce le re es et aux frontie res exerce une pression sur les 
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municipalite s pour qu'elles fournissent des services d'accueil dans des de lais tre s courts, souvent 
dans des zones de transit ou frontalie res dote es d'infrastructures limite es. Cela soule ve des 
pre occupations ope rationnelles et juridiques concernant les garanties proce durales et la capacite  a  
offrir des conditions de vie dignes. De me me, la complexite  du me canisme de solidarite  et des crite res 
de relocalisation risque de cre er une incertitude au niveau local, alors qu'une clarte  est ne cessaire 
pour pre parer l'he bergement, la fourniture de services et la pre paration de la communaute .  

Par ailleurs, la dimension exte rieure du Pacte, a  savoir les partenariats avec les pays tiers visant a  
ge rer les retours et a  s'attaquer aux causes profondes, a jusqu'a  pre sent fait de faut d'une approche 
territoriale. Les collectivite s territoriales sont rarement consulte es lors de la conception de ces 
partenariats, bien qu'elles jouent un ro le essentiel pour garantir leur viabilite  sur le terrain, 
notamment en matie re d'engagement aupre s de la diaspora, de coope ration au de veloppement local 
ou d'efforts de re inte gration. Par exemple, certaines villes de l'UE ayant des liens migratoires e troits, 
comme Lisbonne avec l'Afrique lusophone, pourraient jouer un ro le essentiel dans le soutien a  une 
coope ration fonde e sur les droits avec les pays d'origine, si elles e taient habilite es et implique es.  

 

La directive relative à la protection temporaire des 

Ukrainiens 

La mise en œuvre par l’UE de la directive sur la protection temporaire (DPT) en faveur des re fugie s 
ukrainiens a constitue  une de cision historique, permettant a  des millions de personnes de place es 
d’acce der au logement, a  l’e ducation, aux soins de sante  et a  l’emploi. La DPT a de montre  la capacite  
de l’UE a  faire preuve de solidarite  et a  re agir rapidement face aux crises humanitaires. Cependant, 
alors que la situation s’e ternise, le de fi consiste de sormais a  passer d’une aide d’urgence a  une 
inte gration a  long terme.  

Les municipalite s ont joue  un ro le crucial dans la mise en œuvre de la directive, mais elles sont 
confronte es a  des difficulte s persistantes. La pe nurie de logements reste un proble me urgent, de 
nombreuses villes ayant du mal a  fournir des logements ade quats et abordables. L'insalubrite  des 
logements affecte non seulement la sante  et le bien-e tre des re fugie s, mais exacerbe e galement les 
ine galite s sociales, entraî nant des conditions de vie et des opportunite s ine gales. Les conse quences 
pour les villes et les re gions sont conside rables : augmentation des cou ts de sante , marginalisation 
croissante des groupes vulne rables et risques pour la cohe sion e conomique, sociale et territoriale.  

Compte tenu de ces de fis, il est essentiel de mieux comprendre l’impact de la directive sur la 
protection des re fugie s (TPD) sur les territoires locaux. Les municipalite s sont soumises a  une 
pression croissante, car elles doivent concilier les besoins d’urgence a  court terme et les strate gies 
d’inte gration a  long terme. Les re percussions sur les re fugie s, les communaute s d’accueil et les 
infrastructures locales auront des conse quences a  long terme ; il est donc indispensable de s’attaquer 
de s maintenant a  ces proble mes afin de garantir un avenir plus solidaire et durable pour tous.  

Par ailleurs, bien que les re fugie s ukrainiens aient obtenu l'acce s a  l'emploi, des obstacles 
bureaucratiques, tels que des re glementations floues, la lenteur des proce dures d'obtention de 
permis et des de marches administratives, les barrie res linguistiques et la non-reconnaissance des 
qualifications, ont entrave  leur pleine participation au marche  du travail.  
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Le statut de protection temporaire a e te  prolonge  une nouvelle fois jusqu'au 4 mars 2026. L'UE doit 
collaborer e troitement avec les autorite s locales et re gionales afin d'e laborer des strate gies durables 
a  long terme. Cela comprend :  

• E largir les options de logement gra ce a  un soutien financier et administratif.  
• Ame liorer l'acce s a  la formation professionnelle, aux cours de langue et a  l'emploi.  
• Assurer une clarte  juridique et offrir des voies d'acce s a  la re sidence permanente.  
• Renforcer les partenariats avec les entreprises locales, les e coles et la socie te  civile.  

L'UE peut soutenir ces efforts en fournissant des ressources financie res cible es, en simplifiant les 
processus bureaucratiques et en offrant des conseils d'experts en matie re de construction de 
logements, d'e ducation et d'inte gration sur le marche  du travail. Si des interventions plus 
ambitieuses, telles que la mise en place d’un cadre juridique unifie  a  l’e chelle de l’UE pour 
l’inte gration des re fugie s ou l’engagement direct dans le de veloppement local du logement, peuvent 
pre senter des de fis, elles restent essentielles en tant qu’objectifs politiques a  long terme. Le 
renforcement des partenariats entre les autorite s locales, les entreprises et les e tablissements 
d’enseignement est e galement essentiel pour favoriser l’inte gration e conomique et sociale. L’UE peut 
faciliter cela en finançant des projets intersectoriels, en encourageant l’e change de connaissances et 
en e laborant des politiques qui favorisent la collaboration entre les acteurs publics, prive s et de la 
socie te  civile. 

L’insertion des personnes migrantes sur le marché du 

travail  

L'inte gration e conomique des migrants est essentielle tant pour les communaute s d'accueil que pour 
les nouveaux arrivants. Les migrants contribuent aux e conomies locales de diverses manie res. 
Cependant, leur inte gration sur le marche  du travail reste un de fi, en raison d'obstacles tels que la 
complexite  des proce dures administratives, l'inade quation des compe tences, la discrimination et 
l'acce s limite  aux programmes de formation et d'apprentissage linguistique. Les obstacles 
bureaucratiques peuvent confiner les migrants a  des emplois informels ou pre caires, tandis que 
l'inade quation des qualifications conduit souvent au sous-emploi. La discrimination, fonde e sur 
l'origine ethnique ou la nationalite , limite encore davantage les possibilite s d'e volution de carrie re. 
Par exemple, me me des migrants qualifie s peuvent avoir du mal a  trouver un emploi en raison de 
pre juge s. De plus, l'acce s limite  aux programmes linguistiques et de formation entrave leur capacite  
a  ame liorer leur employabilite . Ces de fis peuvent conduire a  la pauvrete , a  l'exclusion sociale et a  la 
de pendance vis-a -vis de l'aide sociale, privant ainsi tant les migrants que les communaute s d'accueil 
de be ne fices e conomiques potentiels. 

Les collectivite s locales, en raison de leurs liens e troits avec les communaute s, les institutions et les 
employeurs, sont particulie rement bien place es pour relever les de fis lie s a  l’emploi des migrants. 
Elles ont une connaissance approfondie du marche  du travail local, notamment de la demande de 
compe tences spe cifiques, des lacunes et des inade quations en matie re d’opportunite s d’emploi. En 
tirant parti de ces connaissances, les collectivite s locales peuvent concevoir des initiatives cible es 
qui mettent en ade quation les compe tences des migrants avec les besoins locaux. Par exemple, des 
municipalite s comme Hambourg ont mis en place des programmes de formation professionnelle 
destine s aux populations migrantes, tandis que d’autres, comme Barcelone, ont lance  des dispositifs 
de reconnaissance des compe tences qui aident les migrants a  obtenir une reconnaissance officielle 
de leurs qualifications e trange res. De plus, des partenariats avec le secteur prive  peuvent cre er des 
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passerelles directes vers l’emploi. Cependant, ces efforts se heurtent souvent a  des obstacles, 
notamment des barrie res linguistiques qui empe chent les migrants d’acce der a  ces opportunite s. 
Pour surmonter ces obstacles, les collectivite s locales doivent veiller a  ce que les initiatives soient 
finance es de manie re ade quate et e tendues afin de re pondre a  la demande croissante. Ce n’est que 
gra ce a  un investissement soutenu et a  une collaboration avec les entreprises locales que ces 
programmes pourront s’attaquer efficacement aux obstacles auxquels les migrants sont confronte s 
sur le marche  du travail. 

La reconnaissance des diplo mes e trangers constitue un enjeu majeur, car elle empe che souvent les 

migrants qualifie s d'exercer leur me tier. L'UE devrait simplifier et harmoniser les proce dures de 

reconnaissance des diplo mes afin de permettre aux migrants de contribuer efficacement aux 

e conomies locales. Par ailleurs, il convient d'aider les municipalite s a  mettre en place des po les 

d'entrepreneuriat et des pe pinie res d'entreprises qui fournissent aux migrants les ressources et la 

formation ne cessaires pour cre er leur propre entreprise. Il est e galement essentiel de renforcer la 

coope ration avec le secteur prive  afin de promouvoir des pratiques d'embauche inclusives et de 

cre er ainsi des parcours professionnels durables.  
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Soutenir l’inclusion grâce au cadre financier 

pluriannuel de l’UE 

La prochaine re vision du cadre financier pluriannuel (CFP) de l'UE offre une occasion cruciale de 
garantir le maintien du soutien aux politiques d'inclusion au niveau local. Les fonds europe ens, tels 
que le Fonds pour l'asile, la migration et l'inte gration (FAMI) et le Fonds social europe en Plus (FSE+), 
ont joue  un ro le de terminant dans le soutien apporte  aux villes et aux re gions dans leurs efforts pour 
accueillir et inte grer les migrants. 

Le projet sue dois Etableringslyftet, une initiative collaborative entre le Service public de l'emploi et 
les municipalite s d'Upplands Va sby, Sollentuna et Sigtuna, en est un exemple. Initialement cofinance  
par l'AMIF et de sormais par l'ESF+, ce projet aide les migrants re cemment arrive s a  acque rir les 
compe tences et les qualifications ne cessaires pour inte grer le marche  du travail. Il a de montre  
comment des initiatives cible es, mene es au niveau local et soutenues par des fonds europe ens, 
peuvent ame liorer de manie re significative les perspectives d'emploi des migrants. 

Alors que l'UE se pre pare pour le prochain cycle du CFP, il est essentiel de pre server et de renforcer 
le financement des actions inclusives. Les collectivite s locales doivent continuer a  avoir acce s a  des 
ressources leur permettant de mener des programmes complets tels qu'Etableringslyftet. La 
simplification des proce dures de candidature, la garantie de taux de cofinancement flexibles et 
l'encouragement des partenariats avec la socie te  civile et les institutions nationales renforceront 
encore l'impact des projets finance s par l'UE sur le terrain. 

Renforcer la gouvernance multi-niveau en matière de 

migration  

Une strate gie globale et efficace en matie re de migration ne cessite une collaboration a  tous les 
niveaux de gouvernance. Si les institutions de l’UE et les gouvernements nationaux de finissent les 
cadres juridiques et politiques, ce sont les municipalite s et les re gions qui les mettent en œuvre sur 
le terrain. Or, leur ro le est souvent ne glige  dans l’e laboration des politiques, ce qui entraî ne un 
de calage entre la le gislation et les re alite s locales.  

L'absence de dialogue structure  entre les institutions locales, nationales et europe ennes sur la 
gouvernance des migrations entrave la mise en œuvre efficace des politiques. De plus, la 
fragmentation des me canismes de financement rend difficile l'acce s des municipalite s aux 
ressources de l'UE, les privant ainsi du soutien financier ne cessaire pour fournir des services 
essentiels. Par ailleurs, la coope ration transfrontalie re en matie re de gestion des migrations reste 
limite e, ce qui empe che des re ponses coordonne es aux de fis communs. 

Pour reme dier a  ces proble mes, l'UE doit mettre en place des me canismes formels associant les 
collectivite s locales et re gionales a  l'e laboration des politiques migratoires. Les flux de financement 
directs destine s aux municipalite s ge rant d'importantes populations de migrants devraient e tre 
e largis, afin de garantir une distribution efficace des ressources vers les zones qui en ont le plus 
besoin. Par ailleurs, les initiatives de coope ration transfrontalie re devraient e tre renforce es, 
permettant ainsi aux villes et aux re gions de partager leurs bonnes pratiques et de coordonner plus 
efficacement leurs re ponses en matie re de migration. 
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Contact 
Annelies Coessens 

Officer – Equality and migration 

Square de Meeu s 1, 1000 Brussels 

+ 32 470 88 33 42  

annelies.coessens@ccre-cemr.org 
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